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La CNCC publie la 5e édition de son baromètre annuel. Depuis sa création en 2021, il s'intéresse au périmètre 
d'intervention des commissaires aux comptes dans l'économie, au service de l'intérêt public et de la justice 
économique, et à l'évolution de ce périmètre. Cette année, dans le contexte des débats nationaux et 
européens sur le sujet de la simplification du droit et des normes, la CNCC a notamment souhaité interroger 
les professionnels, eux-mêmes dirigeants d'entreprise, sur cet enjeu majeur.

Les commissaires aux comptes ont l'obligation 
de déclarer annuellement, de manière exhaustive, 
leurs mandats et de veiller à la qualité des données 
transmises à la CNCC.

Dans le cadre du baromètre 2025, ces données sont 
arrêtées à la date du 02 février 2025 et concernent les 
déclarations d'activité faites en 2024 par les professionnels 
sur les audits réalisés au titre de l'exercice 2023.
À ce titre, les seuils retenus sont ceux en vigueur sur 
la période d'analyse soit pour les petites entreprises, 
les seuils de 4 M€ de total bilan, 8 M€ de chiffre d'affaires 
et 50 salariés. Par exception, lorsque l'analyse s'appuie sur 
les nouveaux seuils (5 M€ de total bilan, 10 M€ de chiffre 
d'affaires et 50 salariés), l'information est précisée.

La CNCC a conduit en mars 2025 une enquête auprès des professionnels sur l'évolution de leurs mandats 
et de leurs missions autres que la certification des comptes.

Plus de 1 500 commissaires aux comptes ont répondu à cette enquête, permettant une appréciation fine et représentative 
de l'évolution de leur activité.

 DÉCLARATIONS D'ACTIVITÉ 

 ENQUÊTE CNCC 

Total bilan Montant HT du 
chiffre d'affaires

Nombre moyen 
de salariés

PE 4 M€ 8 M€ 50

ME 20 M€ 40 M€ 250

GE + 20 M€ + 40 M€ + 250

Seuils en vigueur sur la période d'analyse des données

Les notions de PE (petites entreprises), ME (moyennes 
entreprises) désignent les sociétés commerciales, qui 
individuellemment, à la clôture de l'exercice ne dépassent 
pas 2 des 3 seuils figurant dans le tableau ci-dessous. 
Les GE (grandes entreprises) désignent les sociétés 
commerciales qui dépassent 2 des 3 seuils.
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6 824
personnes morales

Les commissaires aux comptes
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75 %
Femmes

25 %

11 425
Commissaires aux comptes 
personnes physiques

Répartition des commissaires 
aux comptes par CRCC

Nombre de mandats par commissaire 
aux comptes signataire

 1 à 5 mandats 
 6 à 20 mandats 
 21 à 50 mandats 
 51 à 100 mandats 
 + de 100 mandats

33 % des commissaires aux comptes ont 
entre 6 et 20 mandats.

Un commissaire aux comptes a en moyenne

26 mandats sur l'exercice 2023.

Nouvelles inscriptions sur la liste 
des Commissaires aux comptes par an 

2019 2023 20242020 2021 2022

318
280

416
520

581
669

248
241

307
419

443
448

Sur les 669 nouveaux inscrits en 2024,

En 2024, l’âge moyen des nouveaux inscrits

est de 37 ans.

277 commissaires aux comptes sont bénéficiaires

Personnes 
physiques

Personnes 
morales

du plan jeunes diplômés.

NORMANDIE
PARIS

EST

COLMAR

BESANÇON
DIJON

HAUTS DE 
FRANCE

OUEST
ATLANTIQUE

BASSE-TERRE

FORT-DE-FRANCE

ST-DENIS-DE-LA-RÉUNION

VERSAILLES
ET DU CENTRE

GRANDE AQUITAINE

MONTPELLIER
NÎMES

LYON
RIOM

DAUPHINÉ
SAVOIE

AIX-BASTIA
TOULOUSE

925

91

68

135 734

388

288

1 756

528

937
391

1 012

581

357

263

2 622 349

Âge moyen des commissaires aux comptes

2018

51,7

51,9

52,1

52,3 52,3

52

51,6

52

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

La profession

31 %

33 %

21 %

11 %

4 %
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 FOCUS 

218 547
mandats millions de salariés 

Total effectif audité

4 759 13,8
milliards d’€
Total CA audité

263 073 
en 2019

252 139 
en 2020

240 778 
en 2021

229 457 
en 2022

Répartition des entités auditées 
par département

ÎLE-DE-FRANCE

DROM-COM

GUADELOUPE

MARTINIQUE
GUYANE

LA RÉUNION

HAUTS-DE-SEINE

162 9 509

SEINE-SAINT-DENIS

SEINE-ET-MARNE

VAL-D’OISE

YVELINES

ESSONNE

VAL-DE-MARNE

PARIS

MAYOTTE

27 911 27 924 28 073 28 769 29 310

946

1 142 1 257

994 1 005
1 028

 1 075
1 406

1 556

1 703

2019 2020 2021 2022

Fonds de dotationAssociations Fondations

Le nombre de mandats dans les associations, fondations 
et fonds de dotation continue de croître d'année en année.

On compte 1 411 mandats dans des associations 
faisant appel à la générosité du public, 214 dans des 
fondations et 293 dans des fonds de dotation.

Près de 2 CAC sur 3 sont signataires d’au moins 
un mandat dans les associations.

Associations, fondations et 
fonds de dotation

99 408

49 613

32 088

45 %

23 %

15 %

11 200

2 108

10 473

13 657

5 %

1 %

5 %

6 %

 

 Petites Entreprises (PE) 
 Moyennes Entreprises (ME) 
 Grandes Entreprises (GE)
 �Associations, fondations et 
fonds de dotation

 �Organismes de Placement 
Collectif (OPC)
 �Autres
 �Entités d'intérêt Public (EIP)

Répartition des mandats 
par nature d’entité

Répartition des mandats 
par CRCC

NORMANDIE
PARIS

EST

COLMAR

BESANÇON
DIJON

HAUTS DE 
FRANCE

OUEST
ATLANTIQUE

BASSE-TERRE

FORT-DE-FRANCE

ST-DENIS-DE-LA-RÉUNION

VERSAILLES
ET DU CENTRE

GRANDE AQUITAINE

MONTPELLIER
NÎMES

LYON
RIOM

DAUPHINÉ
SAVOIE

AIX-BASTIA
TOULOUSE

11 596 
5,3 %

6 307
2.9 %

6 305 
2,9 %

5 644
2.6 %

35 096
16.1 %

7 332
3.4 %

24 343
11.1 %

51 217
23.4 %

20 194
9.2 %

12 301
5.6 %

6 709
3.1 %

9 332
4.3 %

11 620
5.3 %

1 880
0.9 %

551
0.3 %

925
0.4 % 7 195

3.3 %

2 226

3 411

2 930

2 752

13 357

3 275

949

922
432

2 003
167

33 881

3 406

7 103
2 638

1 219
2 874

1 439

1 640
1 360

1 681

1 197

1 641
1 654

1 411

1 071

1 317

1 1661 717

982 1 0831 975

1 288

2 155

2 287

2 3284 659

3 733

1 026

9 509
2 154

2 592

2 780

1 9826 750

1 548

993

1 802

5 130

938
1 422

3 7474 357

1 624

1 703

3 546

1 457

855

425

684

330634

629

162

582

711
295

867
454

556

404
516

378

347
665964

557

917
627

351

675

570

727

1 659

193

531

805

325

344

809

921

809

824

409

1 796

3 434

1 784

790 542

316

2023
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Évolution des mandats entre 2022 ET 2023

230 000 220 000
mandats 2022 mandats 2023

É
ro

si
o

n
 

n
at

u
re

lle

D
iv

er
s 

(d
o

n
t 

tr
an

sf
o

rm
at

io
n

s)

P
er

te
s 

(l
o

i P
ac

te
)

N
o

u
ve

au
x 

m
an

d
at

s

- 15 800 PE

- 5 000 
mandats
dont 
3 400 PE

- 1 000 
mandats

 + 11 000 
mandats
dont 
7 000 PE

Pertes dues à l'érosion 
selon la nature des entités

Nouvelles entités auditées 
selon leur nature

3 355 6 808

430

237

1 330

137 988
20

1 401 mandats 
(hors PE)

4 011 mandats 
(hors PE)

1

88

109

489

1 583

des CAC ayant répondu à l’enquête 
ont déclaré avoir obtenu au moins 
un mandat en 202457 %

+-

 UN RECUL GÉNÉRAL DU NOMBRE DE MANDATS,  
 PRINCIPALEMENT LIÉ À CELUI DES PETITES ENTITÉS 

 Entités d'intérêt Public (EIP) 
 Petites Entreprises (PE)
 Moyennes Entreprises (ME) 

 Grandes Entreprises (GE)
 �Organismes de Placement Collectif 
(OPC)

 �Associations, fondations 
et fonds de dotation
 �Autres

Évolution des mandats
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69 % 
ont réalisé des 
missions autres que la 
certification en 2024 
(comme en 2023).

33 % 34 % 19 %

69 %

missions d'attestation liées 
à une obligation légale 
ou réglementaire

D'après l'analyse des réponses de 1 500 commissaires aux comptes à l'enquête conduite en 2025 par la CNCC :

des CAC ayant relevé des défaillances  
ont lancé une procédure d'alerte

Tous les commissaires aux comptes qui ont déclaré 
avoir relevé des risques de défaillance ont échangé avec 
les dirigeants d'entreprise sur les risques identifiés ou 
potentiels (phase dite 0 de la procédure d'alerte).

missions sur les 
opérations sur le capital

missions d'attestation 
à la demande de l'entité

Un devoir d'alerte auprès des chefs d'entreprise

Les autres missions

Une démarche en cours de maturation

1 CAC sur 2 considère que les entités qu'il audite s’inscrivent 
dans une démarche RSE en premier lieu pour répondre 
à des obligations réglementaires.

70 % des CAC échangent sur les sujets de 
durabilité avec leur client, autour des différentes 
missions susceptibles de répondre à leurs 
besoins en la matière, en tenant compte 
de leur niveau de maturité.
Les missions de durabilité réalisées 
par les CAC :

Exigences des clients 
et donneurs d'ordre

De manière 
volontaire

Réponse aux 
appels d'offres 
publics

Besoin de 
financement

Amélioration de l'image 
et de la réputation 
de l'entité

Projet de cession 
à court ou moyen 
terme

Obligations 
réglementaires

Attestations sur les 
indicateurs RSE

Autres

Vérification 
du rapport RSE

DiagRSE

42 %
53 %

30 %
9 %

37 %

13 %
17 %

38 %
44 %

50 %

2 %

La durabilité dans les cabinets d'audit

+ de 3 500 professionnels ont achevé leur parcours de formation 
de 90 heures à la durabilité.

 FOCUS DURABILITÉ 
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NORMANDIE
PARIS

EST

COLMAR

BESANÇON
DIJON

HAUTS DE 
FRANCE

OUEST
ATLANTIQUE

BASSE-TERRE

FORT-DE-FRANCE

ST-DENIS-DE-LA-RÉUNION

VERSAILLES
ET DU CENTRE

GRANDE AQUITAINE

MONTPELLIER
NÎMES

LYON
RIOM

DAUPHINÉ
SAVOIE

AIX-BASTIA
TOULOUSE

46 %

44 %

43 %

44 %
46 %

45 %

51 %

36 %

50 %

51 %
51 %

50 %

46 %

45 %

46 %

50 % 46 %

Part des mandats PE 
par CRCC

36 % à 51 %

La part de mandats PE 
dans les différentes CRCC varie 
de 

Forme juridique Rapport aux seuils

79 % 
de ces mandats 
concernent  
des SAS  
Une proportion qui  
reste relativement stable 
par rapport à l’année 
précédente (80 % en 2022)

13 %

7 %

34 %

57 %

2 %

3 %

57 %

63 %

97 %

des PE sont  
sous les trois seuils 

ont un total  
bilan 2023 ≤ 4 M€ 

ont un CA 2023 ≤ 8 M€, soit la  
très grande majorité d’entre elles 

La très vaste majorité 
d’entre elles a 
moins de 
50 salariés

 PROFIL DES PE DANS LES DA 2023 

99 408 mandats dans 
les petites entreprises 
en 2023

45 %
des mandats
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2023

Les mandats PE

Effectif < 50  

Total bilan < 4 M€

Chiffre d’affaires < 8 M€

Autres

SARL

SAS
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En moyenne, un commissaire aux comptes  
est signataire de 12 mandats PE. 

Répartition des signataires  
selon la proportion de mandats PE 
dans leur portefeuille

42 %
des CAC signataires ont plus de 50 % 
de mandats PE dans leur portefeuille 
sur l’exercice 2023

Autres caractéristiques Mission ALPE

69 % 4,7 % 
31 % des PE étudiées n'ont pas d'expert-comptable. 
Dans ces entreprises, le commissaire aux comptes 
est le seul garant de la régularité des comptes.

de mandats ALPE  
3,9 % en 2022

Soit 4 690 mandats (contre 4 479 
en 2022) répartis entre 1 958 CAC

8 %

36 %
29 %

5 %

VS 33 % 
EN 2022

VS 32 % 
EN 2022

VS 8 % 
EN 2022

VS 9 % 
EN 2022

VS 10 % 
EN 2022

VS 8 % 
EN 202212 %

10 %

CAC signataires de mandats PE 
pour l'exercice 2023

 LES PE DANS L'ACTIVITÉ DES CAC EN 2023 

Ancienneté de l’entreprise Secteur d’activité

Moins de 2 ans

Entre 2 et 5 ans 

Entre 5 et 10 ans

Entre 10 et 30 ans

Entre 30 et 50 ans

Plus de 50 ans

4 %

6 %

42 %

13 %

20 % 

15 %

12 %

77 %

4 %

0 % de PE 

Moins de 25 % de PE

Entre 25 et 50 % de PE

Entre 50 et 75 % de PE

Entre 75 et 100 % de PE

100 % PE

des PE étudiées sont accompagnées  
par un expert-comptable

Secteur tertiaire marchand : commerce, 
transports, activités financières, 
services aux entreprises, services aux 
particuliers, hébergement-restauration, 
immobilier, information-communication.

Secteur tertiaire non marchand : 
administration publique, enseignement,  
santé humaine, action sociale 

Agriculture, sylviculture et pêche

Construction

Industrie

1 %
6 %
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 IMPACTS DES HONORAIRES DU CAC  
 SUR LES COMPTES DES ENTREPRISES 

Pour l'exercice 2023, les honoraires moyens pour l'audit des 
comptes annuels dans les PE s'élèvent à 5 546 € (relativement 
stable par rapport à 2022 avec 5 186 €). 

Pour 50 % des entreprises sous les seuils qui font appel à 
un commissaire aux comptes, les honoraires sont inférieurs 
à 4 220 euros. 

6 600 €

4 220 €

2 510 €

5 546 €

3e quartile (Q3) Médiane1er quartile (Q1)

Répartition en quartiles  
des honoraires pour l’audit des comptes 
annuels 2023 dans les PE

Part des honoraires   
pour l’audit des comptes annuels en proportion du 
chiffre d’affaires de l’entreprise

 MANDATS PE PAR UNITÉ  
 DE CONTRÔLE (UC) 

Pourcentage moyen par catégorie d’UC 
des honoraires issus des mandats PE 
sur le total de leur CA d'audit

Une UC est une structure d’exercice ou un ensemble de 
structures d’exercice de commissariat aux comptes, inscrite(s) 
personnes physiques et/ou morales, titulaire(s) de mandats 
de commissariat aux comptes et partageant des procédures 
communes. On classe les UC par catégories en fonction du 
nombre de mandats détenus :

moyenne 
globale

36 % 36 %
34 % 33 %

16 %
20 %

A (1 à 5 
mandats)

B (6 à 20 
mandats)

C (21 à 50 
mandats)

D (51 à 100 
mandats)

E (plus de 100 
mandats)

• A : jusqu’à 5 mandats
• B : de 6 à 20 mandats
• C : de 21 à 50 mandats

• D : de 51 à 100 mandats
• E : plus de 100 mandats

En moyenne, les honoraires perçus pour l’audit des PE 
représentent 20 % (contre 22 % en 2022) du chiffre d’affaires 
d’audit d’une UC. Pour les UC de catégorie B cette proportion 
atteint 36 % contre 16 % pour les UC de catégorie E.

Moyenne 36 % 

Part moyenne  
des honoraires pour l'audit des comptes annuels,  
en pourcentage CA

Part des PE pour laquelle les honoraires pour l'audit des 
comptes annuels représentent moins de 0,18 % 
du CA. 

 DES MANDATS PE  
 EN BAISSE CONSTANTE 

De manière continue, le nombre de mandats PE 
diminue depuis 2018 sous l'effet du relèvement 
des seuils, de l'érosion naturelle du marché mais 
aussi de l'augmentation des entités passant de 
petites entreprises à moyennes entreprises. 
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Évolution du stock de mandats PE entre 2018 et 2023
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790 M€ 760 M€
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Taux de renouvellement par CRCC 
après clôture 2023

CRCC Taux de renouvellement

2020 2021 2022 2023
Aix-Bastia 46 % 43 % 43% 44 %
Basse-Terre 59 % 54 % 54 % 51 %
Besançon-Dijon 42 % 35 % 39 % 42 %
Colmar 47 % 41 % 43 % 36 %
Dauphiné-Savoie 36 % 37 % 35 % 36 %
Est 40 % 33 % 38 % 38 %
Fort-de-France 76 % 60 % 63 % 70 %
Grande Aquitaine 43 % 41 % 40 % 44 %
Hauts de France 44 % 39 % 40 % 41 %
Lyon-Riom 41 % 40 % 40 % 38 %
Montpellier-Nîmes 40 % 37 % 39 % 38 %
Normandie 45 % 39 % 43 % 42 %
Ouest Atlantique 40 % 39 % 42 % 40 %
Paris 52 % 49 % 45 % 47 %
Saint-Denis de la Réunion 82 % 63 % 62 % 67 %
Toulouse 39 % 38 % 42 % 40 %
Versailles et du Centre 64 % 63 % 58 % 57 %

MOYENNE 48 % 45 % 44 % 44 %

Pourcentage de mandats PE renouvelés 
par catégorie d’UC au titre des comptes 2023

Mandats 
renouvelés

en %

31 %

37 % 38 %
41 %

48 %

A (1 à 5 
mandats)

B (6 à 20 
mandats)

C (21 à 50 
mandats)

D (51 à 100 
mandats)

E (plus de 100 
mandats)

moyenne 
globale

44 %

Taux de renouvellement des mandats PE  
lors des AG 2024 (en application des nouveaux seuils)

Cause de non renouvellement

 LES MANDATS PE EN RENOUVELLEMENT : UNE TENDANCE À LA BAISSE 

L'absence d'obligation est la principale 
raison du non renouvellement des mandats

des CAC ayant  
répondu à l'enquête

pour 73 %

2018 2019 2020 2021 2022 2023

64 %

54 %

48 %
45 % 44 % 44 %

44 % des mandats ont été renouvelés par le chef 
d’entreprise dans une démarche volontaire 
de maintenir la certification des comptes
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87 %
des mandats renouvelés 

À la clôture 2023,

le sont auprès du même cabinet 

Principales raisons des renouvellements dans les PE
Selon les CAC ayant répondu à l’enquête, la qualité de la relation professionnelle  
reste le principal facteur de renouvellement des mandats PE.

21 % 

50 %

25 %

21 % 

31 % 

Renouvellement à la demande du dirigeant 
pour la qualité des échanges avec le CAC

Renouvelllement à la demande 
des actionnaires minoritaires

Pour rassurer les tiers

Appartenance à un groupe

Pour répondre à des besoins particuliers 
(covenants, financement, opérations sur le capital...)

Pourcentage des mandats renouvelés selon la taille des PE (hors holding) pour l'exercice 2023

< 2 > 2 et < 4 > 4 et < 8 > 8

Chiffre 
d’affaires  

en M€

42 % 45 %

64 %

87 %

< 1 > 1 et < 2 > 2 et < 4 > 4

Total 
bilan

en M€

32 %
40 %

56 %

73 %

0 À 20 20 à 50 > 50
salariés

46 %

66 %
77 %

(contre 89 % en 2022)

 FACTEURS FAVORISANT LE RENOUVELLEMENT DES MANDATS PE 

L’analyse détaillée des déclarations d’activité et les résultats de l’enquête menée auprès des professionnels mettent en évidence 
les facteurs jouant favorablement sur le maintien du mandat de certification des comptes par les chefs d’entreprise.
Premier facteur observé à l’aune des seuils, le pourcentage des mandats renouvelés augmente avec la taille des entreprises.

La taille des PE, facteur de renouvellement

3 409 K€
CA moyen des entreprises ayant renouvelé leur mandat,
contre 1 849 K€ pour les entreprises 
qui n’ont pas renouvelé

16,8
effectif moyen dans les entreprises qui ont renouvelé 
leur mandat, contre 10 pour les entreprises
qui n’ont pas renouvelé

VS 3 184k€ en 2022

VS 1 840 K€ en 2022 VS 9,5 en 2022

VS 13,6 en 2022

Moyenne des honoraires  
des mandats perdus ou renouvelés 
pour l’audit des comptes annuels

L’analyse des honoraires pour l’audit des comptes 
annuels montre que les mandats non renouvelés 
concernent des entreprises dans lesquelles les 
honoraires sont plus faibles que pour les entreprises 
qui renouvellent leurs mandats. 

Mandats renouvelés
Mandats perdus

5 592 €

4 357 €

5 629 €

3 934 €

5 916 €

3 967 €

5 573 €

3 964 €

6 299 €

4 090 €

5 889 €

4 225 €

2018 2019 2020 2021 2022 2023
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Répartition des nouveaux mandats PE 2023 
par CRCC

NORMANDIE
PARIS

EST

COLMAR

BESANÇON
DIJON

HAUTS DE 
FRANCE

OUEST
ATLANTIQUE

BASSE-TERRE

FORT-DE-FRANCE

ST-DENIS-DE-LA-RÉUNION

VERSAILLES
ET DU CENTRE

GRANDE AQUITAINE

MONTPELLIER
NÎMES

LYON
RIOM

DAUPHINÉ
SAVOIE

AIX-BASTIA
TOULOUSE

12,3 %

0,2 %

0,2 %

0,9 %
5,8 %

3,7 %

4,1 %

16,9 %

4,7 %

10,8 %
3,5 %

5,8 %

5,9 %

2,7 %

2,5 %

17,8 % 2,6 %

www.cncc.fr

200-216 rue Raymond Losserand  

75680 Paris Cedex 14

+33 (0)1 44 77 82 82 

Répartition des nouveaux mandats 
par CRCC CRCC 2019 2020 2021 2022 2023

Aix-Bastia 490 363 395 449 392
Basse-Terre 9 10 29 33 13
Besançon-Dijon 202 163 144 173 171
Colmar 185 156 147 127 178
Dauphiné-Savoie 324 243 252 225 240
Est 206 173 162 138 187
Fort-de-France 24 17 19 27 11
Grande Aquitaine 501 399 395 354 398
Hauts de France 373 322 330 329 404
Lyon-Riom 832 652 759 627 720
Montpellier-Nîmes 518 269 293 298 322
Normandie 298 249 250 230 276
Ouest Atlantique 848 994 813 788 836
Paris 1 566 881 1 457 1 202  1 198
Saint-Denis de la Réunion 55 27 48 38 61
Toulouse 254 193 214 216 252

Versailles et du Centre 1 613 1 048 1 313  1 307 1 149

TOTAL 8 298 6 159 7 020 6 561 6 808

Parmi les mandats PE 2023, 6 808 concernent 
des nouvelles PE auditées. Les mandats 
concernent des PE plus petites (en termes 
de CA et d’effectif) et plus jeunes (37 % ont 
débuté leur activité il y a moins de 2 ans 
en 2023), évoluant dans le secteur tertiaire 
marchand pour 78 % d’entre elles.

 NOUVEAUX MANDATS PE 


